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Prologue
Une crise imprévisible ?

« La crise était totalement imprévisible. Personne ne l’avait vue venir. » Pour justifier leurs erreurs passées et leur incapacité actuelle à faire face aux événements, un certain nombre de dirigeants se croient encore obligés, en avril 2009, de dire que la crise était imprévisible.

C’est faux. La crise était totalement prévisible et nous avons été nombreux, pendant des années, à tirer la sonnette d’alarme. En novembre dernier, l’hebdomadaire Marianne me faisait l’honneur de me citer aux côtés de Nouriel Roubini (ancien conseiller économique de Bill Clinton), de Michel Aglietta, Paul Jorion et François Morin, comme l’un des « cinq prophètes » qui avaient annoncé la crise et que l’on n’avait pas écoutés.

J’ai évidemment été flatté d’être reconnu comme l’un de ceux qui avaient annoncé la crise1, mais je dois à la vérité de dire que les cinq cités par Marianne n’ont pas été les seuls. En réalité, nous avons été assez nombreux à annoncer la crise et à dire comment on pouvait l’éviter.
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Sur la photo publiée par Marianne, on voit que je montre une courbe. C’est la courbe de la dette totale aux ÉtatsUnis. Depuis 2001, elle figure dans tous mes livres. En effet, il suffisait de regarder l’évolution de la dette des ménages américains (qui monte de façon quasiment verticale) et de voir la courbe de leur taux d’épargne (qui s’effondre et passe en quelques années de + 12 à – 1 %) pour comprendre qu’on n’éviterait pas une crise majeure.

Dette des ménages aux États-Unis (en proportion du PIB)
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Taux d’épargne des ménages américains
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Depuis 2001, je mets ces courbes dans tous mes livres et compare régulièrement le niveau de la dette américaine au niveau atteint en 1929… Paul Jorion, Michel Aglietta et d’autres ont fait pareil.

En juillet 2003, c’est le rapport annuel de la Banque des règlements internationaux (BRI) qui tentait d’alerter nos dirigeants. La BRI regroupe toutes les banques centrales du monde. Chaque année, elle publie un grand rapport, bourré de statistiques, qui permet aux dirigeants de la planète de comprendre l’état de l’économie et de la finance mondiales. Le 2 juillet 2003, l’idée-force qui est mise en avant par la BRI, c’est que l’on risque une « déflation mondiale généralisée ».

« Une déflation mondiale généralisée ! » L’expression est reprise par tous les journaux économiques de la planète… mais aucun dirigeant ne réagit.

En mars 2005, quand la Réserve fédérale publie le bilan de l’économie américaine en 2004, le doute n’est plus permis :

Croissance et endettement des États-Unis en 2004
Source Réserve fédérale 10 mars 2005




	Augmentation du PIB
	495 milliards



	Augmentation de la dette totale
	1920 milliards





En 2004, la dette a augmenté quatre fois plus vite que le PIB. Comme une voiture qui « mange de l’huile » et va bientôt casser une bielle, l’économie américaine a besoin de plus en plus de dette pour nourrir sa croissance et va tomber bientôt en récession2.

Début 2005 déjà, au vu de ces chiffres, le doute n’est plus permis et nombreux sont ceux qui disent publiquement leur inquiétude :


« Nous sommes entrés dans une forêt inconnue, où personne n’a jamais été jusqu’à présent, expliquait Newsweek dans un grand dossier consacré aux déséquilibres américains juste après la publication des chiffres de la Réserve fédérale3.Un crash du dollar pourrait conduire à une panique généralisée. Personne ne saurait comment freiner la chute… »

« Le déficit américain risque de déboucher sur une récession globale. À mon avis, dans les deux ou trois prochaines années, nous allons assister à un sérieux retour de bâton », explique Ken Rogoff, ancien chef économiste du FMI, dans Libération, le 14 mars 2005.

« Je ne suis pas encore totalement pessimiste. Aucune catastrophe n’est anticipée dans les six à neuf mois à venir », affirme François Bourguignon, chef économiste de la Banque mondiale dans Les Échos du 7 avril 2005.



En 2005, il devenait évident que le système allait atteindre un point de rupture : le taux d’épargne des Américains devenait négatif. Ce qui ne s’était encore jamais vu dans l’histoire d’un pays riche. Et l’ingéniosité des banques dépassait les limites : on prêtait des centaines de milliards à des familles qui ne disposaient d’aucun revenu régulier et qui, après deux ans de mensualités très faibles, ne pourraient très probablement jamais rembourser leurs dettes (les crédits subprimes).

En mai 2005, au vu de tous ces indices concordants, moi qui suis d’un naturel gourmand, je fais une semaine de grève de la faim4 pour essayer de susciter un débat public ou, au moins, d’alerter les dirigeants de notre pays. Un certain nombre de journaux me donnent la parole (Marianne, Le Monde, Les Échos, Ouest-France, La République des Pyrénées…), estimant que les chiffres que je cite et que les solutions que je propose méritent débat…


« La dette totale américaine (publique et surtout privée) représentait 140 % du PIB quand éclata la crise de 1929. Hors dette du secteur financier, elle en représente aujourd’hui 210 % !

“Le dollar est assis sur une bombe atomique”, affirme Daniel Cohen, professeur à l’École normale supérieure. “La dette risque de déboucher sur une récession globale", s’inquiète Ken Rogoff, ancien chef économiste du FMI. Et pour Patrick Artus, directeur des études à la Caisse des dépôts-Ixis, la consommation d’énergie et de matières premières de la Chine va amener à une telle hausse des prix qu’il émet l’hypothèse (étude du 4 avril) de “la fin de la croissance mondiale au début de la prochaine décennie”.

“Bombe atomique”, “récession globale”, “fin de la croissance mondiale"… Il faudrait sonner le tocsin. Il faudrait vérifier que tous les instruments de régulation sont disponibles et bien coordonnés. Il faudrait convoquer un nouveau Bretton Woods […]. »

Extraits d’une tribune parue dans Le Monde
du 14 mai 2005



De nombreux journaux me donnent la parole mais, hélas, aucun responsable politique ne répond aux dossiers argumentaires (douze pages d’analyse et surtout de propositions) que j’ai envoyés.

En juillet 2005, c’est le spécialiste des États-Unis à la Caisse des dépôts5 qui affirme que « tôt ou tard, les ÉtatsUnis se retrouveront en récession et l’économie mondiale ne tardera pas à suivre. Il ne s’agit pas d’économie-fiction. Nous envisageons sérieusement ce scénario catastrophe. Il risque de devenir réalité avant la fin de 2007 ».

En décembre 2005, le centre Bruegel (un groupe d’économistes basé à Bruxelles) publie une étude très documentée sur les déséquilibres américains6. Les experts de Bruegel affirment que « l’abyssal déficit courant américain (près de 7 % du PIB en 2005) devra, un jour ou l’autre, être réduit. Les conséquences pour l’Europe risquent d’être importantes et les hommes politiques européens devraient s’en inquiéter davantage. Plus cet ajustement sera retardé, plus la correction sera brutale et plus les risques de récession dans la zone euro seront grands ».

« Un tel ajustement promet d’être douloureux. Et tout particulièrement pour la zone euro. » Dans le scénario le plus favorable et « à condition que le processus se fasse en bon ordre, les exportations européennes nettes se contracteraient de 233 milliards d’euros, entraînant la perte de quelque 3 millions d’emplois en Europe ».

Pour les économistes de Bruegel, « la question n’est plus de savoir si cet ajustement se produira mais quand et dans quelles proportions. Compte tenu de l’ampleur des déséquilibres mondiaux, ils exhortent donc les dirigeants européens à s’y préparer dès maintenant7 ».

En janvier 2006, George Soros prévoyait lui aussi une récession en 2007

« L’investisseur George Soros estime que le durcissement monétaire de la Réserve fédérale pourrait conduire l’économie américaine à la récession en 2007 et prévoit une chute du dollar. Selon Soros8, la Banque centrale américaine essaiera de piloter un atterrissage en douceur de l’économie. Mais “si l’immobilier continue à ralentir alors que les taux d’intérêt ralentissent, cela pourrait se transformer en atterrissage brutal, a dit Soros. C’est pourquoi j’attends une récession en 2007 et non pas en 2006". »

En janvier 2006, même le très libéral The Economist comprenait que la situation devenait explosive. Quand Alan Greenspan, le président de la Banque centrale américaine part en retraite et passe le flambeau à son successeur, The Economist dessine Greenspan en train de donner à Bernanke un bâton de dynamite allumé…
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The Economist, 14 janvier 2006

Non ! Quoi qu’en disent certains, la crise n’était pas du tout imprévisible. Nous avons été nombreux à tirer la sonnette d’alarme. Et si on nous avait écoutés, si on avait régulé le système avant que la crise n’éclate, on aurait pu économiser des centaines de milliards d’euros, des centaines de milliards de dollars et éviter des dizaines de millions de chômeurs.

Répétons-le :

Si on nous avait écoutés, si on avait régulé le système avant que la crise n’éclate, on aurait pu économiser des centaines de milliards d’euros, des centaines de milliards de dollars et éviter des dizaines de millions de chômeurs.

Il faudra un jour que certains dirigeants s’expliquent sur leur aveuglement. Mais l’urgence aujourd’hui n’est pas à condamner les fautifs. L’urgence est à trouver les moyens les plus rapides et les plus efficaces de sortir de la crise. Ce qui suppose, évidemment, d’en comprendre la vraie nature.

Depuis des années, certains nous font croire que l’économie est une chose très compliquée, accessible seulement à une toute petite élite. Je crois au contraire que l’économie est une science complexe (elle implique de nombreuses interactions et il est difficile de traiter une question de façon isolée) mais n’est pas une science compliquée.

En réalité, les choses sont assez simples. C’est ce que je vais montrer dans ce livre, en consacrant les cinq premiers chapitres à expliquer les causes de la crise et les neuf chapitres suivants à apporter un certain nombre de solutions. L’essentiel est bien aujourd’hui de proposer des solutions : je suis persuadé que, si nous sommes capables de changer nos grilles de lecture, si nous sommes capables d’ouvrir un certain nombre de voies nouvelles, nous pouvons très vite sortir de la crise.

Sans doute certains de ceux qui n’avaient pas vu venir la crise et qui continuent à dire qu’elle était imprévisible ne seront-ils pas d’accord avec mes propositions, mais, comme le disait Einstein, « il ne faut pas compter sur ceux qui ont créé les problèmes pour les solutionner… ».



1. Si nous avons anticipé la crise, c’est peut-être parce que nous comprenions moins mal que d’autres le fonctionnement réel de l’économie.

2. J’ai publié ce tableau et ce commentaire dans Urgence sociale, publié chez Ramsay.

3. Newsweek du 14 mars 2005.

4. Cf. Marianne du 21 mai 2005.

5. Evariste Lefeuvre, directeur adjoint des études économiques à la Caisse des dépôts CDC-Ixis, dans Capital, juillet 2005.

6. Les Échos, 13 décembre 2005.

7. Idem.

8. Reuters, 9 janvier 2006.




1

Ceci n’est pas une crise financière

Cela fait maintenant plus de deux ans que la « crise » a éclaté.

Le 7 février 2007, en publiant ses comptes pour 2006, la banque HSBC annonce qu’elle a perdu 10 milliards de dollars sur son activité de crédits immobiliers à haut risque (les subprimes). La crise commence !

Deux ans plus tard, en dépit des centaines de milliards investis à travers la planète dans de multiples « plans d’urgence » et autres « plans de relance », la crise ne cesse de s’aggraver. Partout, des pans entiers de l’économie s’effondrent. Partout, le chômage et la précarité augmentent de façon dramatique.

Tous les médecins vous le diront : au bout de deux ans de traitement, si la maladie s’aggrave au lieu de se résorber, c’est qu’on est passé à côté du problème principal. A-t-on fait le bon diagnostic ? A-t-on choisi les bons remèdes ?

Le premier point est fondamental : le diagnostic est-il le bon ? Est-ce vraiment une « crise financière » comme on l’entend partout ? En fait, non ! On ne comprend rien à la crise et on ne parviendra pas à en sortir si on continue à dire que c’est une crise financière. Certes, la crise financière existe. C’est incontestable. Mais ce n’est pas l’essentiel.

Prenons une comparaison : un matin, un homme se réveille. Il ne voit pas bien d’un œil. Aussitôt, il va chez un ophtalmologue. L’ophtalmo détecte un problème à la rétine et le prend en charge. Mais, pour être sûr de ne pas passer à côté de quelque chose de plus grave, l’ophtalmo prescrit une analyse de sang. Deux jours plus tard, en lisant les résultats, il explique à son patient qu’il a un diabète.

Le problème de la rétine n’est qu’une conséquence du diabète.

S’il se contente de soigner sa rétine, s’il ne s’attaque pas au problème de fond (le diabète), dans quelque temps, c’est son cœur qui peut lâcher. Et ce sera bien plus grave que le problème de rétine.

Pour en revenir à la crise, elle comporte bien sûr un aspect financier, mais il serait dramatique d’en rester à une analyse superficielle (« c’est une crise financière ») car le problème est plus global, plus ancien et plus grave.

C’est en analysant les statistiques de la Banque centrale américaine pour les cinquante dernières années qu’on comprend les causes profondes de la crise. La courbe cicontre représente l’évolution de la dette totale (publique et privée) rapportée au PIB (toute la richesse produite chaque année par l’économie américaine).

Les libéraux condamnent toujours très sévèrement l’accumulation de la dette publique, mais ils se sont toujours montrés très discrets sur le volume de dette privée accumulée dans les pays qu’ils prennent en modèle. Sur cette courbe, on suit l’évolution de la dette totale (familles + entreprises + collectivités) hors dette du secteur financier.
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Jusqu’en 1981, la dette était parfaitement stable

Les États-Unis fonctionnaient avec un compromis « fordiste » : entre 1907 et 1917, Henry Ford, le patron des automobiles Ford, avait profondément réorganisé ses usines et doublé leur productivité. Pour doubler ses ventes, il s’était assez vite convaincu qu’il fallait augmenter les salaires des ouvriers afin qu’ils puissent eux-mêmes acheter des voitures. Il avait tenté de faire partager son analyse aux autres grands patrons américains, mais bien peu l’avaient suivi : la plupart préféraient garder pour eux et pour leurs actionnaires les profits réalisés grâce aux nouvelles méthodes de travail. Ce partage déséquilibré des gains de productivité fut une des causes majeures de la crise de 1929.

Après guerre, pour éviter qu’une telle crise se reproduise, on mit en place des règles du jeu qui garantissaient le pleinemploi et une progression régulière des salaires dans toutes les entreprises. Ces règles « fordistes » furent à l’origine des trente années de forte croissance que connurent les ÉtatsUnis et l’Europe…

Mais, en 1981, Ronald Reagan arrive à la Maison Blanche. Avec Ronald Reagan, tout ce qui ressemble à une régulation collective du marché du travail est présenté comme une atteinte insupportable à la liberté individuelle. Et, au nom de la liberté individuelle, on supprime (ou on laisse se scléroser) toutes les règles collectives mises en place durant le New Deal ou dans l’après-guerre.

C’est à partir de l’arrivée de Ronald Reagan que la dette augmente : les libéraux baissent les impôts sur les plus riches, ce qui favorise la dette publique. Mais c’est surtout la dette privée qui augmente, parce que la précarité du marché du travail amène progressivement à une baisse de la part des salaires dans le PIB et qu’un nombre croissant de ménages américains sont obligés de s’endetter pour maintenir leur pouvoir d’achat.

On voit sur cette courbe que ni la guerre du Vietnam (entre 1964 et 1975), ni la crise pétrolière de 1974 n’avaient réussi à déstabiliser les équilibres fondamentaux de l’économie américaine. Mais les politiques néolibérales y sont parvenues !

Nicolas Sarkozy parle souvent du « plein-emploi américain » mais les États-Unis sont très loin du pleinemploi : en 2005, avant même qu’éclate la crise des subprimes, quand les États-Unis étaient encore pour beaucoup un « modèle de croissance », la durée réelle moyenne du travail (sans compter les chômeurs) était tombée à 33,7 heures car des millions de salariés n’avaient que des petits boulots à 10 ou 15 heures par semaine.

[image: ]

33,7 heures en moyenne par semaine !

33,7 heures en moyenne par semaine (source Economic Report of the President, 2007). Ce partage du travail qui ne dit pas son nom, amène à un partage des revenus de plus en plus inégalitaire : une étude de BNP Paribas montre que sur les huit dernières années, « seuls les 5 % d’Américains les plus riches ont vu leurs revenus réels augmenter ». 30 % ont vu leurs revenus réels diminuer.

Ces 30 % auraient dû diminuer leur consommation. Si la consommation a continué d’augmenter, c’est uniquement parce qu’on a poussé les classes moyennes et les pauvres à s’endetter. À s’endetter chaque année un peu plus. À s’endetter au-delà du raisonnable…

En facilitant leur endettement, on a donné aux salariés le pouvoir d’achat qu’on ne leur donnait pas en salaire

En France aussi, jusqu’au début 2008, Nicolas Sarkozy et François Fillon affirmaient régulièrement qu’on se rapprochait du plein-emploi et que les chiffres du chômage étaient les « meilleurs depuis vingt-cinq ans ». En réalité, les chiffres officiels (la catégorie 1 de l’ANPE) ne représentent qu’une petite partie du chômage. Si on tient compte des huit catégories1 de l’ANPE et des chômeurs de plus de 55 ans (qui sont dispensés d’inscription à l’ANPE), le nombre total de chômeurs est supérieur à 4 100 000.

Le chômage en France en janvier 2009

Source ministère du Travail




	Catégorie 1
	2 240 500



	Catégorie 2
	337 200



	Catégorie 3
	229 100



	Catégorie 4
	169 500



	Catégorie 5
	224 900



	Catégorie 6
	468 700



	Catégorie 7
	68 900



	Catégorie 8
	88 700



	Chômeurs dispensés de recherche d’emplois
	352 000



	Total
	4 179 500





4 179 500 chômeurs, auxquels il faut rajouter une bonne partie des 1 120 000 personnes au RMI. Martin Hirsch affirmait récemment que plus de la moitié des RMIstes sont au chômage mais ne sont pas comptabilisés dans les chiffres du chômage.

En s’en tenant aux chiffres disponibles sur le site du ministère du Travail (et en oubliant donc tous les chômeurs découragés et les milliers de jeunes en situation de galère qui ne sont comptabilisés nulle part car ils n’ont encore jamais cotisé et n’ont donc droit à aucune allocation), on arrive à un total de 4 700 000 personnes directement touchées par le chômage.

Certes, ces 4,7 millions de personnes ne sont pas toutes dans la même situation : entre un jeune cadre de 30 ans qui vient d’être licencié, touche une bonne allocation et pense retrouver bientôt un emploi, d’une part, et d’autre part un salarié au chômage de longue durée qui survit avec le RMI et n’a plus aucun espoir de retrouver un emploi, une grande différence existe. C’est vrai. C’est pour cela qu’un nombre croissant d’économistes affirment qu’on ne peut plus mesurer le chômage avec un seul indicateur et qu’il faudrait définir un faisceau d’indicateurs.

Mais si l’on s’en tient à un chiffre unique, comme le fait le gouvernement, il vaut mieux parler de 4,7 millions de chômeurs plutôt que de 2,2.

Et si l’on compare le nombre total de chômeurs à la population active qui est réellement exposée au risque d’être au chômage (les salariés du secteur privé et les personnels non-fonctionnaires des trois fonctions publiques et des entreprises publiques), on arrive à un taux de chômage de 21,7 %.

Quand on écoute François Fillon ou Brice Hortefeux, le ministre du Travail, on entend qu’il y a 2,2 millions de chômeurs, soit 8,2 % de la population active. Mais quand on prend quelques minutes pour aller sur le site du ministère et qu’on essaie d’appréhender le problème dans sa globalité, on constate qu’en réalité 4,7 millions d’hommes et de femmes sont directement touchés par le chômage, ce qui correspond à plus de 20 % de la population active hors statut.

Et l’on ne parle pas ici des millions de salariés précaires, en CDD, en temps partiel subi ou en intérim. Début 2009, l’intérim par exemple représente 513 000 ETP2. Qu’est-ce que signifie ETP ? Équivalents temps plein. En allant sur le site du patronat de l’intérim, on apprend que l’intérim occupe en réalité plus d’un million de personnes qui travaillent « en moyenne à mi-temps sur l’année ». C’est comme cela qu’on arrive à 513 000 Équivalents temps plein.

Et comme leur salaire horaire est souvent proche du SMIC, combien gagne sur l’année ce million de salariés qui travaille en moyenne à mi-temps ? Une étude récente de l’Insee montre que, du fait de la multiplication des emplois à temps partiel et de l’intérim, 12 % des salariés vivent avec un salaire annuel inférieur au SMIC.

Le SMIC était autrefois le salaire minimum. Aucun salarié n’était payé en dessous du SMIC. Mais aujourd’hui, un salarié sur huit est payé en dessous du salaire minimum.

Voilà, en résumé, la situation sociale de notre pays :

–4,7 millions d’hommes et de femmes touchés directement par le chômage

–ce qui représente plus de 20 % de la population active exposée au risque de chômage.

–Parmi ceux qui ont un emploi, 12 % ont un salaire inférieur au salaire « minimum » !

Un Français sur deux a peur de devenir SDF

À un tel niveau, le chômage et la précarité ne concernent pas seulement les salariés au chômage et leurs familles. Même parmi celles et ceux qui ont un emploi stable, beaucoup ont peur d’être un jour touchés par un plan social et ont peur de se retrouver progressivement marginalisés : « Un Français sur deux a peur de devenir SDF », affirmait un sondage BVA en décembre 2006.

Oui, un grand nombre de salariés ont peur. Et cette peur influe très fortement sur les négociations salariales : dans beaucoup d’entreprises, la négociation sur les salaires se résume à : « Si tu n’es pas content, tu peux aller voir ailleurs. » De ce fait, en vingt-cinq ans, la part des salaires dans le PIB a diminué de 11 %.

Onze points de chute3, sur un PIB de 1 800 milliards, ce sont cette année quelque 200 milliards d’euros qui vont rémunérer le capital alors qu’ils iraient aux salariés si le marché du travail retrouvait l’équilibre de 1982.
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Part des salaires dans le PIB
Source : Insee - OFCE

200 milliards d’euros sur une seule année ! Il ne faut pas s’étonner que la bulle financière ait autant enflé et que le salaire moyen stagne… 200 milliards d’euros, voilà de quoi améliorer nettement la situation d’un grand nombre de familles ! 200 milliards, c’est deux fois le budget de l’Éducation nationale, c’est huit fois le déficit prévisionnel des retraites, cinquante fois le budget du CNRS…

Dans L’économie des inégalités4, Thomas Piketty, professeur à l’École d’économie de Paris, compare cette forte baisse de la part des salaires aux mesures de redistribution fiscale décidées par le gouvernement socialiste à son arrivée au pouvoir en 1981 : adoptées après des débats très houleux à l’Assemblée nationale, « ces mesures représentaient moins de 10 milliards de francs, soit 0,3 % du revenu national de l’époque ». Depuis, sans aucun débat à l’Assemblée, sans jamais faire vraiment la une des journaux, la part des salaires a reculé de 11 %. Trente-six fois plus !

Si l’on considère que le gouvernement de Pierre Mauroy a conduit au début des années 1980 la réforme fiscale la plus avantageuse pour les salariés, on peut considérer que, depuis, le chômage et la précarité, et la peur qu’ils provoquent, ont produit la plus importante contre-réforme fiscale de tous les temps, déplaçant des sommes trente-six fois plus importantes.
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Et les salariés du privé ne sont pas les seuls à être touchés. Dans le public aussi, les salaires stagnent : « Le ministre de la Fonction publique a proposé une augmentation de 0,5 %. Très vite les syndicats ont quitté la salle de négociation. » Les syndicats quittent la négociation mais les arguments du ministre portent dans l’opinion publique : 1) il n’y a pas de raison que les salaires du public augmentent plus vite que ceux du privé ; 2) l’État est surendetté.

L’État surendetté ? Comme les ressources de l’État proviennent essentiellement d’impôts et de taxes perçues sur les salaires et sur la consommation, la baisse de la part des salaires dans le PIB ne peut qu’amener à l’appauvrissement et à l’endettement de l’État, surtout quand elle est accompagnée d’une baisse de l’impôt sur les citoyens les plus riches et d’une baisse de l’impôt sur les bénéfices (deux autres must du néolibéralisme). En regardant la courbe de la page 23, on voit bien comment le ratio dette/PIB a commencé d’augmenter aux États-Unis quand les libéraux sont arrivés au pouvoir.

Les salariés (du privé et du public) ne sont pas les seuls à être touchés : les retraités voient eux aussi leurs revenus diminuer puisqu’ils sont liés à l’évolution des salaires et aux ressources des caisses de Sécurité sociale.

« Certes ! diront les puristes. Cette baisse est impression-nante, mais le niveau de la part des salaires atteint en 1982 était un maximum historique. Il ne peut pas servir de référence. » C’est vrai : le niveau atteint en 1982 par la part des salaires était sans doute un peu trop élevée et certaines entreprises avaient un niveau de rentabilité trop faible, ce qui limitait leur capacité d’investissement. Le niveau atteint en 1982 n’était pas durable. Il n’était sans doute pas possible que la part des salaires reste supérieure à 78 % du PIB. Mais de là à ce qu’elle baisse de 11 % !

Si l’on prend comme référence la moyenne des vingt années précédentes, la part des salaires a baissé de 6 ou 7 %. « 6 ou 7 %, ce n’est pas bien grave », diront certains. Mais si, c’est grave ! Une chute de 6 ou 7 %, ça change tout. De même que, dans un corps humain, une différence de quelques degrés peut tout changer : quand notre corps est à 37 °C, il fonctionne bien. Si notre température monte à 39 °C, nous avons mal à la tête, nous avons du mal à nous concentrer. Et si la température monte à 41 °C, il faut d’urgence consulter un médecin. Et pourtant, à 41 °C, il n’y a que 4 °C de différence avec la normale mais cela change tout pour le fonctionnement de nos principaux organes.

On doit regagner 6 ou 7 %

Comme un corps humain, un corps social a besoin de régulation. Et quand la part des salaires baisse de 6 ou 7 % par rapport à la position d’équilibre, cela peut avoir de très lourdes conséquences.

Répétons-le : cette baisse de la part des salaires explique l’essentiel des difficultés de nos finances publiques : si la part des salaires (salaires et cotisations) représentait 6 ou 7 % du PIB en plus, s’il y avait chaque année 120 milliards de plus pour les salaires et les cotisations, les caisses de Sécurité sociale ne seraient pas en déficit (11 milliards de déficit en 2008). Elles seraient en excédent !

Oui, nous aurions un excédent de la Sécurité sociale. Et les ressources de l’État (basées essentiellement sur les salaires et sur la consommation) seraient bien meilleures, elles aussi.

Depuis 1990, une vraie fausse stabilité

« La part des salaires est stable depuis vingt ans et remonte un peu depuis quelques années », affirment depuis quelques mois le Medef et certains dirigeants de l’UMP quand on les questionne sur le sujet. C’est faux.
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Au vu des dernières données dont on dispose, il est totalement faux de dire que la part des salaires remonte. Certes, la baisse de la part des salaires qui était très forte dans les années 1980 a nettement ralenti depuis le début des années 1990, mais trois points doivent être notés :


1. elle ne remonte pas ;

2. elle est presque stable depuis dix ans mais à un plus bas historique : jamais la part des salaires n’a été aussi faible ;

3. cette stabilité globale cache un accroissement considérable des inégalités au sein des salariés.



« Entre 1998 et 2005, on constate des progressions de pouvoir d’achat de plusieurs dizaines de pourcentages pour les Français les plus aisés (20 % en moyenne pour le 1 % le plus riche, et 43 % pour le 0,01 % le plus riche), alors que les 90 % des Français les moins aisés ont connu une progression d’à peine 4 %, explique Thomas Piketty5. Il s’agit d’un phénomène nouveau, massif et inconnu au cours des décennies précédentes. Le trend est d’une ampleur comparable à celui observé aux États-Unis depuis les années 1980, avec pour conséquence un transfert de l’ordre de quinze points de revenu national en direction du 1 % le plus riche, et la stagnation du pouvoir d’achat du reste de la population. »

« Un transfert de 15 points de revenu national vers les 1 % les plus riches »

« Comment expliquer que, depuis la fin des années 1990, les inégalités aient si fortement augmenté, en dépit de la stabilité du partage profits/salaires ? D’abord parce que la structure de la masse salariale s’est fortement déformée en faveur des très hauts salaires. Alors que pour l’immense majorité les progressions salariales étaient largement absorbées par l’inflation, les très hauts salaires – notamment au-delà de 200 000 euros annuels – ont obtenu des hausses de pouvoir d’achat considérables. »

« Comme aux États-Unis, les cadres dirigeants ont pris le contrôle et se votent à eux-mêmes des revenus exorbitants, sans rapport avec leur productivité (par définition non observable), encouragés en ce sens par des allégements fiscaux à répétition. Dans le secteur financier, ces rémuné-rations indécentes ont en outre stimulé des comportements insensés en termes de prise de risque, et ont clairement contribué à la crise actuelle. »

L’étude de Camille Landais6 que cite Thomas Piketty montre un accroissement très rapide des inégalités entre salariés :

Évolution du salaire moyen entre 1998 et 2005




	pour 90 % des salariés du bas de l’échelle
	+ 4 %



	pour les 1 % les mieux payés
	+ 14 %



	pour les 0,1 % les mieux payés
	+ 29 %



	pour les 0,01 % les mieux payés
	+ 51 %





Et au sein des « 90 % du bas de l’échelle », l’étude de Camille Landais montre que ce qui va aux « 50 % du bas de l’échelle » a commencé à diminuer nettement depuis 2001. Que dire alors de ce qui va aux 30 % du bas ?

En résumé, la part des salaires dans le PIB n’a jamais été aussi faible et, au sein même des salariés, on assiste à un accroissement considérable des inégalités : le nombre de salariés payés en dessous du SMIC n’a jamais été aussi important7 mais, en huit ans seulement, le revenu des 0,01 % les mieux payés a augmenté de 51 % !

La France n’est pas une exception : dans tous les pays occidentaux, la part des salaires a très fortement baissé depuis le début des années 1980. Et pour maintenir un haut niveau de consommation, on a poussé les ménages à s’endetter : en 1929, quand éclata la dernière grande crise du capitalisme, la dette totale américaine représentait 140 % du PIB. Elle dépasse aujourd’hui les 235 % du PIB. Et, si l’on tient compte de la dette du secteur financier, on atteint le ratio assez effrayant de 350 % du PIB.

Hélas, les États-Unis ne sont pas une exception : Espagne, Grande-Bretagne, Pays-Bas, Danemark, Australie ou Nouvelle-Zélande, tous les pays que les libéraux nous ont donnés en modèle, ont un taux d’endettement des ménages catastrophique.
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Comme l’explique Patrick Artus, professeur d’économie à l’École polytechnique, « dans la zone euro, en dix ans, la dette privée est passée de 75 % à 145 % du PIB. Sans la dette des ménages, la croissance de la zone euro serait nulle depuis 2002 ».

Et, hors zone euro, la situation n’est guère plus réjouissante : une étude de Jean-Luc Buchalet et Pierre Sabatier montre que, si les ménages anglais n’avaient pas pu financer les dépenses de leur vie courante en s’endettant, la GrandeBretagne serait en récession sévère depuis la mi-2001 !
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Cette étude montre bien que la crise n’est pas (pas seulement) une crise financière. Il ne suffit pas de dire : « Votre taux d’endettement est trop important. Soyez plus raisonnables et tout va rentrer dans l’ordre. » Si l’on fait ça, si on se contente de calmer le jeu du côté de la dette, on s’enfonce dans une récession très profonde et très durable. La crise n’est pas seulement financière : le problème est bien plus grave, plus global.

« Les Français sont prêts à entendre la vérité », aime à dire Nicolas Sarkozy. Eh bien, chiche ! Voilà la vérité : la crise de la dette n’est pas un incident de parcours dû à l’inconscience de quelques traders isolés : pour garantir aux action-naires des bénéfices colossaux tout en assurant un haut niveau de consommation de l’ensemble de la population, le néolibéralisme a structurellement besoin chaque année d’un endettement privé plus élevé !

Pendant vingt-cinq ans, cette fuite en avant a été très rentable pour les actionnaires et pour les banquiers.

Ces vingt-cinq ans de recul de la part des salaires ont donné à la sphère financière une puissance considérable. L’an dernier en France, on l’a dit, quelque 200 milliards d’euros sont allés aux bénéfices alors qu’ils auraient bénéficiés de salaires et de cotisations si on avait gardé l’équilibre salaires/bénéfices de 1982. 200 milliards de perdus en 2008.

Et combien, si on fait le total des vingt-cinq dernières années ? Presque 2 500 milliards.

En vingt-cinq ans, les salariés français et les caisses de Sécurité sociale ont perdu et ont « donné » aux actionnaires et aux marchés financiers quelque 2 500 milliards d’euros. C’est colossal. Les salariés allemands ont perdu et ont « donné » aux marchés financiers un peu plus encore. Idem en Espagne, en Australie et au Japon car, on l’a dit, le mouvement est le même, peu ou prou, dans tous les pays occidentaux.
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Au total, ce sont des sommes astronomiques qui ont quitté l’économie réelle pour aller vers la sphère financière. Voyant ce mouvement s’amplifier d’année en année, les principaux bénéficiaires de la sphère financière sont devenus euphoriques.

De plus en plus euphoriques. Exubérants.

Jusqu’à perdre tout sens de la mesure. Jusqu’à oublier toute règle de prudence. Jusqu’à devenir parfois totalement cyniques et totalement irresponsables (cf. les crédits subprimes).

Cette fuite en avant nous a menés dans le mur ! Nous avons atteint des niveaux d’endettement insoutenables mais, comme la part des salaires a trop diminué, comme on compte trop de petits boulots et de petits salaires, si les ménages ne peuvent plus s’endetter pour consommer, tous les pays tombent en récession…

Comme un avion qui « décroche » car il vole un peu trop lentement

En juillet 2003 déjà, le rapport annuel de la BRI, la Banque des règlements internationaux, était entièrement consacré au risque d’une récession mondiale par manque de consommateurs. De même qu’un avion qui vole à une certaine altitude peut tomber comme une pierre s’il ralentit trop car, en dessous d’une certaine vitesse, la portance de ses ailes n’est plus suffisante et il peut violemment décrocher, de même une société dans laquelle ce qui va aux salaires diminue trop fortement, cette société peut « décrocher » assez rapidement et assez violemment.
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En résumé, nous devons gérer deux problèmes en même temps :

1. éviter une vraie crise financière ;

2. s’attaquer aux racines de la crise.

Éviter une vraie crise financière

Un certain nombre de banques ont joué avec le feu. Elles ont oublié toutes règles de prudence. Elles ont spéculé sans vergogne. Elles ont accumulé des quantités énormes de mauvaises dettes. Les pouvoirs publics auraient dû interdire depuis longtemps certains comportements. Hélas, ils ne l’ont pas fait. Il faudra un jour qu’ils expliquent pourquoi.

« Avez-vous pris conseil auprès d’un avocat sur la notion de négligence criminelle ? » a demandé un député travailliste à l’un des banquiers qu’auditionnait le Parlement à Londres8. Un jour ou l’autre, il faudra bien juger les responsables du désastre (et les banquiers ne sont pas les seuls à avoir fait preuve de négligence criminelle). Mais aujourd’hui, il faut tout faire évidemment pour éviter que des banques fassent faillite : si des millions de citoyens apprenaient un jour que l’argent qu’ils ont déposé sur leur compte est parti en fumée, cela aurait un effet désastreux sur la vie quotidienne de millions de citoyens et sur l’ensemble de l’économie, dans tous les pays.

Éviter une vraie crise financière (gérer la « crise de foie » des marchés financiers), c’est l’objectif fondamental des dirigeants de tous les pays occidentaux depuis deux ans. Et globalement, l’objectif a été atteint : en mettant sur la table plusieurs centaines de milliards, ils ont évité l’effondrement du système. À ce jour, le système bancaire tient bon. Mais on voit bien que cela ne suffit pas.

En Grande-Bretagne, Gordon Brown a mis des centaines de milliards de livres sur la table et a nationalisé un grand nombre de banques. Globalement, la situation du secteur financier est « sous contrôle » (même si on peut avoir encore quelques mauvaises surprises tant les banques sont opaques sur certaines de leurs activités). Le secteur financier est « sous contrôle » mais, fin 2008, la Grande-Bretagne est entrée dans une forte récession : le PIB anglais a reculé de 1,5 % en trois mois, ce qui est considérable en si peu de temps : l’équivalent d’une chute de 6 % en un an !

Preuve que le problème essentiel n’est pas financier, on constate que la baisse d’activité est trois fois plus forte dans l’ensemble de l’économie, – 1,5 %, que dans le seul secteur financier, – 0,5 % (source Figaro Économie du 24 janvier 2009). Ce n’est pas le secteur financier qui tire le reste de la société vers le bas. C’est l’ensemble de l’économie qui s’enfonce !

Certes, on constate qu’un peu moins de crédit est distribué aux entreprises et aux particuliers. Mais ce n’est pas la cause du ralentissement, c’en est la conséquence. Comme le note Patrick Artus9 : « Des deux côtés de l’Atlantique, c’est l’effondrement de la demande des ménages qui a provoqué le rationnement du crédit. Et non l’inverse. »

Il faut cesser de dire que nous vivons une crise financière

Si l’on s’en tient à ce discours, si l’on croit que le chômage est seulement une conséquence de la crise, et que la réponse est essentiellement financière (« il faut aider les banques et tout ira mieux »), la crise ne peut que s’aggraver.

Il est faux de dire que nous sommes dans une crise financière qui a des conséquences sociales. Nous sommes, depuis trente ans, dans une crise sociale qui a de multiples conséquences, dont notamment des conséquences financières.

Sauver le système bancaire est indispensable (le sauver et le transformer !) mais n’est absolument pas suffisant. Après deux années consacrées à gérer l’urgence financière10, il est temps de s’attaquer aux racines de la crise.

S’attaquer aux racines de la crise

Comme l’affirmait Joseph Stiglitz, prix Nobel d’économie, dans Le Monde du 11 octobre 2008, « le plan Paulson est une transfusion sanguine à un malade souffrant d’une hémorragie interne ».

Bien sûr, quand un malade arrive à l’hôpital avec une hémorragie, il faut lui faire une transfusion de sang. Mais, au bout de deux ans de crise, peut-on se contenter de faire des transfusions ? Au bout de deux ans, ne faut-il pas comprendre où est l’hémorragie et comment la soigner ?

L’hémorragie, c’est le partage salaires/bénéfices qui est trop déséquilibré. Sans surcroît de dette, la consommation n’est pas suffisante et la croissance s’effondre.

En 2007 déjà, dans un livre intitulé Les incendiaires, Patrick Artus, également directeur des études à la Caisse des dépôts, soulignait le déséquilibre considérable qui se creuse sous nos yeux entre bénéfices et salaires: « Dans la zone euro, chaque année, les entreprises prennent l’équivalent de 1 % du PIB dans la poche de leurs salariés, en plus de ce qu’elles ont fait les années précédentes. Dû à la perte de pouvoir de négociation des salariés, le transfert en faveur des profits est considérable. »

La perte de pouvoir de négociation des salariés

Comment expliquer cette « perte de pouvoir de négociation des salariés »?

Ceux qui disent que les actionnaires sont trop gourmands ont raison, mais des actionnaires trop gourmands, il y en a toujours eu. Être gourmand, vouloir un maximum de rentabilité, c’est depuis des siècles la définition même d’un actionnaire.

La nouveauté des vingt dernières années n’est pas que les actionnaires soient gourmands (ils l’ont toujours été). La nouveauté est qu’ils ont pu obtenir ce qu’ils voulaient dans une négociation déséquilibrée. Déséquilibrée par la peur du chômage, on l’a dit plus haut : « Si tu n’es pas content, tu peux aller voir ailleurs ! »

Les racines de la crise financière, c’est trente ans de chômage et de précarité !

C’est à cause du chômage que la négociation sur les salaires est tellement déséquilibrée et que la part des salaires a tant diminué. C’est à cause du chômage que nos économies ont tant besoin de dette.

La courbe de la dette américaine le montre de façon indiscutable : pendant trente ans, tant qu’il y avait des règles du jeu qui permettaient à tous d’avoir un emploi et une progression régulière des salaires, l’économie a très bien fonctionné sans avoir besoin de dette.
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Si l’on veut sortir de la crise, si l’on veut sortir de notre dépendance à la dette, il est utile de nous souvenir des grandes régulations qui ont permis cette longue période de prospérité sans dette11.

Les trois régulations qui ont permis les trente glorieuses

Sans doute, dans l’immédiat après-guerre, l’effet de la reconstruction a-t-il joué. Mais la reconstruction ne peut expliquer à elle seule trente ans de croissance soutenue. Cette longue prospérité trouve sa source dans trois grandes régulations, trois règles du jeu que l’on peut résumer en trois noms : Ford, Beveridge et Keynes. Même si, depuis 1975, le monde a considérablement changé, cela ne signifie pas pour autant que les analyses de ces trois grands ne puissent plus nous éclairer12.

Première régulation : Ford

En 1913, Henry Ford invente le travail à la chaîne qui permet de fantastiques gains de productivité. Là où il fallait 12 heures pour monter le châssis d’une automobile, 2 heures 40 suffisent ! C’est considérable. Avec le même nombre de salariés, Ford peut produire deux ou trois fois plus de voitures et s’interroge : comment assurer une demande de masse pour une production de masse ?

Pour permettre au plus grand nombre d’avoir un travail et un revenu qui permet d’acheter des voitures, Ford accompagne l’innovation technologique d’une double innovation sociale : 1) une baisse du temps de travail, 2) une politique salariale aboutissant à un doublement des salaires ouvriers. Vous avez bien lu : un doublement des salaires.

Pour Henry Ford, les salaires ne peuvent pas être fixés uniquement par les règles de la concurrence entre entreprises : « Le salaire est considéré par chaque entreprise exclusivement comme un coût qu’il faut diminuer autant que possible alors que c’est un élément essentiel de la demande globale. La croissance va s’étouffer si l’on ne fixe pas des règles du jeu collectives. » C’est le plein-emploi qui fait la prospérité et non l’inverse. C’est quand tous ont un travail et un bon salaire que l’économie connaît la croissance la plus forte.

Suivant les intuitions de Ford, Will Kellog passe ses usines de céréales à 30 heures en maintenant les salaires des ouvriers « pour donner du travail à trois cents pères de famille ». Hélas, Kellog et Ford restent des exceptions. Malgré ses conférences et les argumentaires qu’il diffuse largement, Ford fait peu d’émules. La mode est au libéralisme et à la nouvelle économie : le discours des « partageux » comme Ford ou Kellog est marginalisé. Les actionnaires engrangent les gains de productivité. La Bourse flambe et une euphorie inconnue jusqu’alors s’empare des marchés financiers. Jusqu’à ce qu’éclate la crise de 1929…

La crise de 1929 va donner raison à Ford. Après la Deuxième Guerre mondiale, dans tous les pays occidentaux, on se donnera les moyens de construire les règles collectives que Ford demandait. Par la loi et/ou par des conventions collectives, on veillera partout à un juste équilibre dans la répartition des gains de productivité13.

Deuxième régulation : Beveridge

Assurer un revenu, même en l’absence d’emploi.

En décembre 1942, William Henry Beveridge rend public son rapport sur le système d’assurance sociale. Il est vendu à soixante-dix mille exemplaires dès le premier jour ! Beveridge affirme le droit de chacun à la Sécurité sociale, à la garantie d’un revenu minimal en cas de perte d’emploi (chômage, maladie, retraite…). Le capitalisme, pour fonctionner, a besoin d’une demande forte et régulière, explique Beveridge. La dépense sociale peut être un facteur essentiel de croissance économique.

Beveridge est contesté par les conservateurs mais pas par Churchill, alors chef du Cabinet. Il est considéré comme l’inventeur de la Sécurité sociale.

Troisième régulation : Keynes

Quand les ménages et les entreprises ne suffisent pas à assurer la croissance, que l’État intervienne ! Quand la consommation des ménages et l’investissement des entreprises ne suffisent pas à assurer la croissance, l’État peut intervenir par sa politique budgétaire ou par le biais de la monnaie.

Ford, Beveridge et Keynes… Ce n’étaient pas d’affreux interventionnistes. C’étaient plutôt des libéraux. Mais des vrais libéraux, qui savaient que le marché a besoin de règles du jeu pour ne pas s’asphyxier.

« Ford, Beveridge et Keynes… Ces trois régulations ont bien fonctionné pendant trente ans, explique Michel Rocard. À la fin des années 1960, on aurait dû chercher à en faire bénéficier les pays du Sud pour faciliter leur développement et muscler la croissance mondiale. Mais, hélas, sous les coups de boutoir de Milton Friedman, de Margaret Thatcher, Ronald Reagan et des libéraux, au lieu de généraliser ces régulations ou d’en construire de nouvelles au niveau des grandes régions (comme l’Europe), on les a laissées se déliter progressivement. »

Qu’en est-il aujourd’hui ?

Avec plusieurs dizaines de millions de chômeurs et de précaires à travers le monde, avec une part des salaires dans le PIB qui baisse nettement dans tous les pays occidentaux, les leçons de Henry Ford ont visiblement été oubliées.

Au nom de la compétitivité et des « contraintes internationales », l’assurance chômage et les retraites sont progressivement remises en cause. En France, une moitié seulement des chômeurs sont indemnisés et, si rien ne change, le niveau des retraites va baisser de 30 % d’ici 2020. En Allemagne, la durée et le montant moyen des allocations chômage ont été fortement réduits… Beveridge doit se retourner dans sa tombe.

Quant à la politique monétaire, elle a été abandonnée en Europe aux mains d’une Banque centrale qui n’a aucun objectif en matière de croissance, et les États, surendettés, n’ont plus guère de marge de manœuvre budgétaire. L’Europe a un budget ridicule et n’a toujours pas le droit de lever l’impôt ni d’emprunter des sommes qui lui permettraient d’augmenter certains investissements.

Ford, Beveridge et Keynes, les trois grandes régulations qui ont permis les trente glorieuses ont été oubliées. Depuis dix ou quinze ans, parler de ces régulations vous faisait passer pour un ringard. Depuis qu’a éclaté la crise des subprimes, le nom de Keynes revient dans beaucoup de discours (sans pour autant qu’on mette en œuvre réellement les politiques que Keynes aurait préconisées dans pareille situation). Mais, quelle que soit l’importance des analyses de Keynes, il ne faut pas perdre de vue que, des trois régulations, c’est la première qui est la plus importante : donner à tous un vrai travail et permettre un juste partage des gains de productivité.

Donner à tous un vrai travail et permettre un juste partage des gains de productivité apparaît comme le socle essentiel. C’est le fondement qui permet de donner un point d’appui aux deux autres niveaux de régulation. Si cette régulation fondamentale ne fonctionne pas durant un temps trop long, les deux autres ne peuvent pas fonctionner non plus car elles supposent un certain niveau de ressource de l’État et de la Sécurité sociale. Et comme les ressources de l’État et de la Sécurité sociale dépendent très directement de l’emploi et du niveau des salaires dans le PIB, si la première régulation ne fonctionne pas, les deux autres vont progressivement s’asphyxier.

Pour sortir de la crise, l’essentiel est donc aujourd’hui de donner au plus grand nombre un vrai emploi et une vraie capacité de négocier des augmentations de salaire.

BIT : « On ne sortira pas de la crise si on ne met pas l’emploi au cœur des réponses »

« C’est bien d’aider les banques, mais ce serait encore mieux de s’occuper de l’emploi, affirme Raymond Torres, directeur de l’Institut international d’études sociales du Bureau international du travail (BIT)14. On ne sortira pas de la crise si on ne met pas l’emploi et la protection sociale au cœur des réponses des gouvernements. En ce moment, dans l’ensemble des pays occidentaux, l’aide aux banques est cinq fois plus importante en montant que les plans de relance. Et à l’intérieur des plans de relance, les mesures directement en faveur de l’emploi et de la protection sociale ne constituent que 10 % ! »

Si les chiffres du BIT sont justes, l’emploi mobilise aujourd’hui moins de 2 % des efforts des gouvernements15.

Le BIT annonce que le nombre de chômeurs va augmenter (au minimum) de 50 millions à travers l’ensemble de la planète mais le G20 réuni à Londres le 2 avril 2009 n’a quasiment rien dit sur l’emploi, et les gouvernements ne consacrent à cette question que 2 % de leurs efforts. C’est ridicule. Totalement insuffisant.

Il faut bien sûr sauver le système bancaire (ce que font tous les gouvernements) et en changer les règles du jeu (au bout de deux ans de crise, il serait temps de passer aux actes). Mais cela ne suffit pas. Le seul moyen de soigner l’« hémorragie interne » dont parle Stiglitz, le seul moyen de sortir de la crise, c’est de lutter radicalement contre le chômage et la précarité. Et cela devient urgent car la crise peut très vite échapper à notre contrôle. La situation peut très vite dégénérer.



1. La catégorie 1 regroupe les personnes sans emploi, immédiatement disponibles, à la recherche d’un emploi en CDI à plein-temps. La catégorie 2 regroupe les personnes sans emploi, immédiatement disponibles, à la recherche d’un CDI à temps partiel. La catégorie 3 regroupe les personnes sans emploi, immédiatement disponibles, à la recherche d’un emploi en CDD, temporaire ou saisonnier, y compris de très courte durée. La catégorie 4 regroupe les chômeurs non immédiatement disponibles (en arrêt maladie ou en formation). La catégorie 5 regroupe les personnes en CES ou CEC, à la recherche d’un emploi de meilleure qualité. Les catégories 6, 7 et 8 regroupent les demandeurs d’emplois qui ne sont pas immédiatement disponibles (par exemple, les personnes effectuant un préavis suite à un licenciement, ou les personnes ayant déjà un petit boulot mais cherchant un emploi de meilleure qualité). La catégorie 6 regroupe les personnes à la recherche d’un CDI à plein-temps (en n’étant pas immédiatement disponibles). La catégorie 7 regroupe ceux qui cherchent un CDI à temps partiel et ne sont pas disponibles immédiatement. La catégorie 8 regroupe les personnes à la recherche d’un CDD, d’une mission d’intérim ou d’un emploi saisonnier, y compris de très courte durée, qui ne sont pas immédiatement disponibles.

2. Source : Reuters, 12 mars 2009.

3. Source Éric Heyer, OFCE, in L’état de la France, La Découverte, juin 2008.

4. Publié en 1997 à La Découverte.

5. Libération, 17 mars 2009.

6. École d’économie de Paris, juin 2007.

7. Selon l’Insee, on l’a dit plus haut, 12 % des salariés sont payés en dessous du SMIC.

8. Libération, 11 février 2009.

9. Challenges, 5 février 2009.

10. L’aspect strictement financier de la crise a déjà été traité dans de nombreux livres. On conseillera en particulier la lecture du livre de Michel Aglietta (La crise, publié chez Michalon), du livre de Frédéric Lordon (Jusqu’à quand ? Pour en finir avec les crises financières, Raison d’agir Éditions) et du livre de Matthieu Pigasse et Gilles Finchelstein (Le monde d’après, publié chez Plon). Le sommet du G20 réuni à Londres le 2 avril 2009 s’est conclu sur un communiqué que certains ont considéré comme historique. On va vite se rendre compte, hélas, que les quelques mesures concrètes annoncées au G20 ne sont qu’un premier pas et qu’il reste encore beaucoup à faire pour dompter les marchés financiers, assécher les paradis fiscaux, contrôler les fonds spéculatifs, séparer les banques de dépôts et les banques d’affaires. Voir à ce sujet le forum ouvert sur www.nouvellegauche.fr

11. Sans dette financière en tout cas. On reviendra bientôt sur la question écologique qui est une des raisons pour lesquelles un « retour vers les trente glorieuses » n’a pas de sens.

12. Cette analyse des trente glorieuses est le fruit d’une discussion amicale avec Michel Rocard. Je ne partage pas toujours ses choix politiques mais je veux le remercier ici de tout ce qu’il m’a appris durant nos nombreuses rencontres.

13. Cf. l’article « Le salariat » de Denis Clerc, dans l’Encyclopédia Universalis.

14. lemonde.fr, 26 mars 2009.

15. 10 % de 1/6 = 1,7 %.
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